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      Introduction

      
         Pourquoi consacrer un manuel à la « sociologie des classes populaires » ? Cette notion fait-elle encore sens dans la France contemporaine ?
            Cette courte introduction répond à la première question, l’ensemble de l’ouvrage sera consacré à la seconde.
         

      

      
         La notion de « classes populaires » est à la fois familière et perturbante. Sa familiarité vient des usages fréquents qu’en
            font les médias, les professionnels de la politique ou encore les intellectuels et les artistes. Après une période d’éclipse
            du vocabulaire des classes sociales, le terme de « classes populaires » est en effet devenu une expression récurrente dans
            l’espace public depuis la fin des années 1990. Les débats engagés lors du mouvement social de décembre 1995 contre la réforme
            du régime des retraites, les réactions et analyses suscitées par les élections présidentielles de 2002, tout comme la littérature
            et le cinéma ces dernières années ont réhabilité le langage des inégalités sociales et redonné une place au « peuple » dans les discours.
         

      

      
         Classes populaires, milieux populaires, catégories populaires, quartiers populaires, familles populaires, droite populaire, gauche populaire, électorat populaire… émaillent les articles de presse écrite et les émissions télévisées et sont égrenés lors
            des différentes campagnes électorales. Banalisée dans les publications de sciences sociales, la notion de classes populaires
            a peu à peu pris la place de la notion de « classe ouvrière » autrefois hégémonique. Pour autant, son usage reste problématique.
            Un grand flou entoure cette expression et des connotations opposées peuvent y être rattachées, le populaire pouvant tout aussi
            bien évoquer une figure sociale inquiétante (du fait de son vote, de ses valeurs « rétrogrades », de ses pratiques « violentes »,
            comme lorsqu’on dénonce le « populisme ») qu’une figure à revaloriser (du fait des inégalités et discriminations subies, d’une culture trop peu reconnue, comme lorsqu’on évoque les « invisibles »). En outre, contrairement à la « classe
            ouvrière », passée dans le vocabulaire commun et dont on pouvait se revendiquer, la catégorie de « classes populaires » appartient
            plus au langage politique, médiatique et savant qu’à celui des représentations sociales ordinaires. Il est rare que des personnes
            l’utilisent spontanément : dans les enquêtes questionnant le sentiment d’appartenance à des groupes sociaux, c’est aux « classes
            moyennes » qu’une part croissante des individus s’identifie et ce, qu’ils soient cadres, employés ou même ouvriers. La sociologie
            elle-même tergiverse et hésite à faire des classes populaires une catégorie d’analyse du monde social tant le terme reste
            mal défini, suspecté d’anachronisme sinon d’archaïsme.
         

      

      
         En consacrant un ouvrage à la sociologie des classes populaires, notre intention est double. Elle est d’abord de montrer que
            les sciences sociales ont une contribution décisive à apporter dans l’analyse de la société française contemporaine qui reste fondamentalement une société
            de classes. Parler de classes sociales, c’est en effet avant tout défendre l’analyse suivant laquelle la société est structurée
            en groupes sociaux occupant des positions inégales, mais aussi liés par des rapports de domination. Ni l’expansion des classes moyennes, ni la consommation de masse, ni la tertiarisation de l’économie, ni le prolongement des scolarités n’ont mis fin à l’existence de vastes ensembles de populations conjuguant petitesse du statut professionnel et social, étroitesse
            des ressources économiques, éloignement par rapport au capital culturel. En se centrant sur la situation des groupes dominés, cet ouvrage invite à reconsidérer, à partir de leur point de vue, les transformations ayant affecté la structure sociale
            en France depuis plusieurs décennies. Faire la sociologie des classes populaires, c’est scruter les rapports de classe de
            façon générale et donc dresser un portrait de la société dans son ensemble.
         

      

      
         Pour autant, parler de classes populaires ne va pas de soi et l’intérêt sociologique de cette notion réside précisément en
            ce qu’elle oblige à questionner des représentations fondées sur des travaux parfois anciens. Notre intention est précisément
            d’interroger le caractère « populaire » des pratiques et des représentations des ouvriers et des employés, ou encore des petits
            indépendants d’aujourd’hui. Plus que d’une définition, nous partirons en effet du questionnement formulé par Olivier Schwartz [1997 ; 2011a]. Se livrant à une relecture de divers travaux de sciences sociales ayant recours à cette notion, celui-ci
            en souligne les deux dimensions : elle désigne d’une part des groupes subalternes et démunis sur le plan économique, culturel
            et symbolique et dont le destin social (les « chances de vie », dirait Max Weber) est limité ; mais elle désigne également
            des groupes qui se situent à distance de la culture et des modes de vie des classes moyennes et supérieures et partagent de ce fait des traits culturels relativement autonomes, marquant en tout
            cas une séparation à l’égard des autres classes. Sur la base de cette clarification de la notion, O. Schwartz ouvre deux pistes de recherche que nous suivrons dans ce manuel : il suggère en premier lieu que le maintien des inégalités
            sociales et des rapports de domination place toujours un pan très important de la population française dans une situation subalterne. Mais il indique en second
            lieu que les manières d’être de celles et ceux qui se trouvent dans cette situation ne peuvent plus être décrites purement
            et simplement comme « populaires ». La séparation culturelle avec les classes moyennes et supérieures a en effet changé de
            nature sous l’effet d’un ensemble de transformations structurelles (extension de la scolarisation secondaire et supérieure, diffusion de pratiques de loisirs, transformations dans le monde du travail, etc.) qui ont modifié les rapports d’une grande partie des ouvriers et des employés
            aux formes « traditionnelles » de la culture populaire (stricte répartition des rôles entre les sexes, morale du travail, distance au monde des « autres », etc.) autant qu’aux normes des groupes socialement dominants (intérêt marqué
            pour la scolarisation, importance accrue de la parole dans les relations familiales, ouverture des sociabilités par-delà la parenté et le quartier, etc.). Qu’en est-il aujourd’hui des formes et des effets de la domination, et comment se dessinent désormais les contours des groupes dominés ? Quelles sont l’intensité et la portée des processus de déségrégation culturelle, et jusqu’à quel point remettent-ils en cause l’usage de la notion de classes populaires dans la France contemporaine ?
         

      

      
         Ce double questionnement conduit à une exploration de grande ampleur. Il invite en effet à relire sous un angle nouveau nombre
            d’enquêtes réalisées depuis les années 1980 – et rarement confrontées les unes aux autres – afin de rendre compte des évolutions
            qui ont reconfiguré les mondes populaires. Il incite par ailleurs à construire un portrait plus actuel de ces groupes en donnant
            à voir les clivages et tensions qui les traversent autant que les traits communs qui les unissent. Ce chantier, ouvert par
            d’autres avant nous [Mauger, 2006a ; Alonzo et Hugrée, 2010 ; Schulteis et al., 2009], demeure encore largement inexploré, tant la tâche est vaste dès qu’on souhaite aborder les différentes scènes d’existence,
            mais aussi délicate lorsqu’il s’agit de restituer la diversité des mondes populaires.
         

      

      
         Conformément à une longue tradition de la sociologie des classes sociales [Bosc, 2013], nous accorderons une place centrale aux appartenances professionnelles pour définir les positions sociales. Cet ouvrage
            sera ainsi principalement consacré aux ouvriers et aux employés, qui constituent la majorité de la population française, alors
            que leurs ressources économiques, leurs niveaux de diplômes, et leur place dans la vie publique et politique demeurent très limités. Mais en se focalisant sur les ouvriers et les employés
            (et, plus marginalement, sur les petits indépendants), il s’agit de redonner toute leur place aux rapports sociaux qui se nouent au travail, et à l’expérience du travail (ou
            de son absence) dans la définition des appartenances sociales. Si les modes de vie, les pratiques culturelles ou les rapports aux institutions et à la politique sont des dimensions importantes des rapports de classe, ils découlent
            aussi en grande partie des hiérarchies et clivages qui trouvent leur origine dans le monde du travail.
         

      

      
         Michel Verret, à travers son grand triptyque sur les ouvriers [1995, 1996, 1999], ou encore Alain Chenu à propos des employés [1990, 2005] ont pointé les rapprochements qui se sont opérés entre ces deux groupes. Or, si un grand
            nombre d’enquêtes continuent à être menées sur les ouvriers et sur les employés, il n’existe pas d’ouvrage de synthèse approfondi
            rendant compte de façon conjointe de leur situation sociale. Cet ouvrage propose donc de rapprocher et parfois de confronter
            les apports de ces travaux, afin d’éclairer les multiples transformations qui ont affecté les univers « populaires ». C’est
            le portrait inédit d’une classe sociale que nous proposons ici.
         

      

      
         Nous avons pris le parti de nous centrer sur la France. Nous n’ignorons pas que nombre de ces évolutions s’observent également
            dans d’autres espaces nationaux et souvent les dépassent, que ce soit à l’échelle européenne [Therborn, 2009] ou au-delà. Il en va ainsi au sujet des restructurations des entreprises et de l’organisation du travail, ou de celles
            qui affectent les États providence. Il en va de même pour plusieurs des transformations que nous décrirons à propos des pratiques
            culturelles ou des modes de vie. Nous ne ferons pas non plus abstraction des migrations, qui occupent une place centrale dans les recompositions des groupes
            ouvriers et employés et mettent les classes populaires en prise directe avec la mondialisation [Wagner, 2007]. Mais le cadre national demeure structurant sous de nombreux rapports (économiques, urbains, institutionnels, politiques,
            etc). Par ailleurs, ce cadre national est prépondérant quant aux recherches menées par les sociologues : les débats sur la
            notion de classes sociales en général et de classes populaires en particulier, les terrains explorés ou non au fil des décennies
            et les méthodes employées s’inscrivent dans un champ intellectuel, à la fois académique et politique, assez spécifique à la
            France. Nous mobiliserons donc essentiellement des travaux portant sur la France, mais aussi, tout au long de l’ouvrage, des
            enquêtes portant sur des terrains menés ailleurs dans des contextes proches (notamment en Grande-Bretagne, au Portugal, aux
            Pays-Bas ou encore aux États-Unis et au Brésil) et dont les résultats ont nourri notre réflexion, soit par la similarité des
            résultats, soit par contraste.
         

      

      
         L’ouvrage se focalise sur la période qui s’est écoulée depuis la crise économique des années 1970, et qui a marqué la fin
            de la forte croissance de l’après-guerre. Les années 1980 constituent un moment charnière : hausse du chômage de masse, réformes de l’État, nouvelles formes de l’organisation du travail ou encore deuxième explosion scolaire se conjuguent
            et augurent d’effets durables et profonds. Plusieurs chapitres se référeront cependant ponctuellement à des époques antérieures
            (essentiellement les années 1950 et 1960) car ces années sont cruciales pour comprendre la structuration des groupes ouvriers
            et employés et la façon dont la sociologie les a abordés en France jusqu’aux années 1970. Se référer aux analyses portant
            sur ces périodes, comme on le fait parfois quand on évoque les classes populaires « traditionnelles », suppose cependant de
            rappeler que le regard et les questionnements des chercheurs différaient alors des nôtres. Leurs travaux portaient en effet
            essentiellement sur le monde ouvrier stable de la grande industrie, le plus visible socialement et politiquement entre les années 1950 et 1970, au détriment d’autres composantes des classes
            populaires. De ce fait, traiter des évolutions qui se sont produites depuis suppose de rendre compte du changement de focale
            des sociologues.
         

      

      
         Cet ouvrage synthétise et confronte les apports de nombreuses recherches, tout en restituant les questionnements, les approches,
            les méthodes de celles et ceux qui les ont menées. Nous accorderons une place importante à la présentation détaillée des résultats
            d’enquêtes, basées sur des données quantitatives, des archives, ou des enquêtes de terrain par observations et entretiens.
            Ces dernières, dans la mesure où elles donnent à voir des cas concrets dans toute leur complexité, occupent une place prépondérante.
            Mais leur intérêt vaut par leur cumulativité et par leur complémentarité avec d’autres méthodes. Suivant la métaphore proposée
            par Howard Becker, il nous semble en effet que pour explorer le vaste chantier auquel nous nous attelons, il faut considérer les apports de
            chaque enquête comme les pièces d’une mosaïque scientifique : « Chaque pièce ajoutée à la mosaïque enrichit un peu plus notre
            compréhension de l’ensemble du tableau. Quand beaucoup de morceaux ont été placés, nous pouvons voir, plus ou moins clairement,
            les objets et les individus dans le tableau ainsi que leurs relations réciproques. Des morceaux différents enrichissent diversement
            notre compréhension : certains sont utiles pour leur couleur, d’autres parce qu’ils permettent de discerner le contour d’un
            motif. » [1986, p. 106].
         

      

      
         Les chapitres peuvent se lire isolément, mais ils sont construits selon un fil commun. Les lecteurs sont invités à nous accompagner
            tout au long de l’ouvrage dans une exploration que nous avons partagée tous les cinq. La découverte, la redécouverte et surtout
            la confrontation des enquêtes nous ont amenés à dessiner un portrait des classes populaires dans la France contemporaine dont
            nous n’avions pas une image claire au départ. Le plan n’est pas conçu de façon strictement thématique, mais il découle de
            notre questionnement général : peut-on parler de classes populaires aujourd’hui, au double sens de groupes démunis et dominés, et de groupes caractérisés par une séparation culturelle par rapport aux classes moyennes et supérieures ? Nous veillerons
            à dégager les traits communs qui rapprochent les ouvriers et les employés, mais aussi à rendre compte des différenciations
            et clivages qui les traversent. Nous accorderons une importance particulière aux effets des divisions et clivages liés au
            genre, à ceux liés aux trajectoires migratoires et aux identifications ethno-raciales comme aux appartenances territoriales.
            Ces dimensions seront abordées de manière transversale dans l’ensemble de l’ouvrage. Les sept chapitres sont ainsi construits
            à partir de questions sociologiques.
         

      

      
         Le chapitre 1 revient sur le glissement qui s’est opéré en sociologie de l’étude de la « classe ouvrière » à celle des « classes
            populaires ». Il éclaire les enjeux et les débats attachés à l’usage de cette notion et engage à réfléchir à l’unité ou à
            la diversité des groupes qu’elle désigne. Le chapitre 2 dessine un « portrait de classe » à partir de données statistiques :
            quels traits communs aux ouvriers et aux employés peut-on dégager ? Quelle est l’ampleur des inégalités qui les séparent des
            classes moyennes et supérieures ? Quelles différences observe-t-on entre ouvriers et employés, et au sein même de ces deux
            groupes ? Les trois chapitres suivants explorent les fondements de ces traits communs et différences à partir des diverses
            sphères de la vie sociale des classes populaires.
         

      

      
         Le chapitre 3 décrit la condition sociale et professionnelle des ouvriers et des employés, c’est-à-dire principalement des
            hommes d’une part et des femmes de l’autre. Peut-on les réunir dans un même ensemble, qu’on pourrait qualifier de « salariat
            subalterne » ? Partagent-ils une condition commune au travail ou est-ce l’éclatement des situations qui prévaut ? Le chapitre 4
            quitte la sphère professionnelle pour analyser les processus de transmission du statut social et des héritages familiaux.
            La sociologie ouvrière a montré l’importance conjointe des relations familiales, des rapports de genre, de l’entre-soi à l’échelle locale et de la distance à l’école dans le maintien de modes de vie spécifiques : qu’en est-il désormais ? Le chapitre 5 est consacré aux pratiques culturelles et de loisirs, dans un contexte ou certaines activités semblent se diffuser largement. Il s’intéresse aux effets de la domination économique et culturelle tout autant qu’à l’autonomie culturelle des classes populaires et tente de caractériser la « culture populaire » contemporaine.
         

      

      
         Les deux derniers chapitres éclairent les rapports des ouvriers et des employés aux institutions et à la politique. Après
            avoir rappelé le rôle crucial de l’État dans la structuration des groupes populaires, le chapitre 6 souligne l’ambivalence
            du rapport aux institutions : dans quelle mesure l’action des institutions, en particulier des services sociaux, est-elle
            un facteur de fragmentation et de clivage au sein des groupes populaires ? Quelles formes de socialisation et d’appropriation s’opèrent-elles à leur contact, et en quoi cette acculturation transforme-t-elle les classes populaires ? Le chapitre 7 est consacré aux rapports à la politique depuis la fin de la « classe
            ouvrière » : comment comprendre l’ampleur du retrait électoral et militant en milieu populaire ? Comment analyser les formes de mobilisations qui s’y observent néanmoins, que ce soit au travail ou dans l’espace résidentiel ?
         

      

   
      

      Chapitre 1

      De la sociologie de la classe ouvrière à la sociologie des classes populaires

      
         Après avoir occupé une place de premier plan dans la sociologie en France,
            « la classe ouvrière » a disparu des travaux contemporains. Dans
            quelle mesure « les classes populaires » ont-elles pris cette place
            laissée vacante dans l’analyse des rapports sociaux ? Nous allons dans ce
            chapitre expliciter les enjeux sociologiques et intellectuels attachés à cette notion dont
            l’emploi est moins récent qu’il n’y paraît. Nous allons voir que ce glissement
            – de la « classe ouvrière » aux « classes
            populaires » – est le produit d’une histoire intellectuelle, liée
            aux évolutions politiques et aux transformations du monde académique, mais aussi la
            conséquence de transformations sociales, dans la mesure où le groupe des ouvriers s’est
            réduit et profondément recomposé.
         

      

      
         Nous montrerons en outre qu’en passant de la « classe ouvrière »
            aux « classes populaires », on n’opère pas une simple substitution.
            Les deux catégories portent en effet sur des groupes en partie différents et, loin d’être
            seulement une catégorie descriptive, la notion de « classes
            populaires » a une portée analytique qui la distingue de celle de
            « classe ouvrière ». Son usage suscite néanmoins de nombreux débats
            qui portent autant sur la pertinence d’une analyse en termes de rapports et
            d’appartenances de classe (dans un contexte où individualisation et fragmentation semblent l’emporter), que sur le
            bien-fondé de la notion unificatrice de « populaire ». S’interroger
            sur les classes populaires, c’est en somme s’interroger sur la façon d’analyser
            sociologiquement les rapports de domination entre
            groupes sociaux aujourd’hui.
         

      

      
         De la « classe ouvrière » aux « classes
            populaires »
         

         
            L’émergence de la notion de « classes populaires » s’opère dès
               les années 1970 dans la sociologie française, en réaction à des
               représentations idéalisées et unificatrices de la « classe
               ouvrière ». Mais le développement et l’approfondissement de l’usage de cette
               notion dans la sociologie française caractérisent surtout les années 1990
               puis 2000.
            

         

         
            L’âge d’or de « la classe ouvrière » dans la sociologie
               française
            

            
               Dans un contexte intellectuel et politique marqué entre autres par la prégnance du
                  marxisme et du catholicisme social, la sociologie française a accordé une
                  place centrale à la « classe ouvrière » des
                  années 1950 aux années 1970. La prépondérance de cette notion
                  tient aussi à une conjoncture sociale et politique inédite, qui voit l’unification et
                  la structuration d’un groupe ouvrier jusque-là atomisé.
               

            

            
               Gérard Noiriel a retracé pour la France les
                  conditions sociales de constitution d’un groupe ouvrier comportant un noyau central
                  homogène doté d’une conscience de classe (Les ouvriers
                     dans la société française, 2002 [1reéd. 1986]). En comparaison avec
                  la Grande-Bretagne ou l’Allemagne, l’industrialisation française a été tardive et la
                  première phase de l’histoire du monde ouvrier en France est marquée par la diversité
                  des situations sociales et professionnelles et une faible autonomie politique : le poids de la petite exploitation
                  paysanne et de la pluriactivité liée au caractère rural
                  de l’industrie, tout comme
                  l’importance de l’artisanat et des « gens de métiers » fortement
                  mobiles, freinent la prolétarisation, c’est-à-dire la constitution d’une main-d’œuvre
                  industrielle peu qualifiée. Les analyses
                  d’Alain Dewerpe sur Le monde du travail en
                     France (1800-1950) [1989] mettent également en lumière cette forte
                  hétérogénéité. C’est seulement à partir de la Grande dépression des
                  années 1880-1890 que la grande industrie se développe en lien avec une
                  accélération de l’exode rural et de l’immigration, et que l’« ouvriérisation »
                  industrielle de la société française s’affirme : les ouvriers non
                  agricoles représentent 30 % de la
                  population active en 1931, contre moins de 20 % en 1881. Les politiques
                  paternalistes puis la crise des années 1930 achèvent de fixer et de
                  concentrer la main-d’œuvre à proximité des grandes usines qui
                  ont supplanté les petites entreprises artisanales. L’État, par le biais de lois
                  sociales (celle sur les accidents du travail est votée en 1898), contribue à faire
                  exister la catégorie d’« ouvriers » en l’inscrivant dans le
                  droit.
               

            

            
               Mais c’est aussi durant cette période que s’opère la
                  « formation » de la classe, au sens où l’historien britannique
                  Edward P. Thompson [2012
                  (1963)] a étudié le « making » de la classe ouvrière
                  anglaise, c’est-à-dire la constitution d’un groupe doté d’une identité commune et
                  d’une expression collective dans l’espace public. Cette période voit la diffusion de
                  la pratique de la grève ainsi que la construction du
                  syndicalisme (la CGT,
                  Confédération générale du travail, est créée en 1895) et des partis revendiquant la
                  représentation des intérêts des ouvriers. La SFIO (Section française de
                  l’Internationale ouvrière, ancêtre du Parti socialiste) est créée en 1905 puis le PCF (Parti communiste français) en 1921. La
                  génération ouvrière née dans les années 1930 et 1940 occupe alors une place
                  particulière, qui lui vaut d’être qualifiée par G. Noiriel de « génération
                  singulière » : c’est elle qui, des années 1950 aux
                  années 1970, incarne socialement et politiquement la « classe ouvrière » et en constitue le « groupe
                  central ». Plus précisément, ce sont les ouvriers de la grande
                  industrie implantée en milieu
                  urbain, des hommes majoritairement qualifiés
                  et français qui incarnent le groupe – tandis que les femmes, les immigrés,
                  les ouvriers peu qualifiés et ceux des zones
                  rurales demeurent peu visibles.
               

            

            
               En 1954, le taux d’industrialisation atteint son maximum et la population active
                  compte 34 % d’ouvriers (cette part atteindra 38 % à son apogée
                  en 1975). Le travail symbolique accompli pendant plusieurs décennies par les
                  organisations politiques et syndicales (PCF et CGT notamment) pour faire exister politiquement « la classe
                  ouvrière » contribue à imposer la représentation d’un groupe unifié et
                  porteur de transformations sociales et à consolider le sentiment d’appartenance de
                  classe parmi les ouvriers, nous y reviendrons au chapitre 7. On comprend
                  que la sociologie en pleine construction consacre alors beaucoup d’attention aux
                  ouvriers et qu’elle reste souvent prisonnière de cette « fiction
                  unitaire » [Mischi et
                  Renahy, 2007] de « la
                  classe ouvrière ».
               

            

            
               La période de la « seconde naissance » de la sociologie
                  française [Chapoulie, 1991],
                  celle des années 1950 et 1960, correspond à son institutionnalisation
                  académique au sein du Centre européen de sociologie (CES), au CNRS (Centre national de
                  la recherche scientifique), dans diverses revues, puis à l’université. Cette période
                  centrale dans la définition et l’affirmation de la discipline, et dans la formation
                  des générations suivantes de sociologues, a été marquée par une focalisation sur
                  l’étude des ouvriers, « au point qu’on peut se demander si la sociologie
                  française des années 1946-68 ne se réduit pas à une sociologie de la classe
                  ouvrière » [Vannier,
                  2000]. Comme l’ont montré Jean-Michel Chapoulie puis Patricia Vannier, l’intérêt quasi
                  exclusif des sociologues de cette période pour la « condition
                  ouvrière » a des sources multiples et parfois contradictoires :
                  la proximité au PCF d’une partie de ces
                  chercheurs et l’intensité des débats entre courants du marxisme jouent fortement (même si une grande méfiance
                  caractérise nombre d’intellectuels communistes à l’égard de la sociologie perçue comme
                  concurrente à la « science de la société » qu’est le
                  matérialisme dialectique). Mais elle se combine également avec le poids du
                  catholicisme humaniste et social et enfin
                  avec la découverte des « relations industrielles »
                  (Industrial Relations, discipline qui vise à résoudre les
                  « problèmes sociaux » sur les lieux de travail) par de jeunes
                  intellectuels amenés à voyager aux États-Unis, pour certains dans le cadre de missions
                  de recherche financées par le Plan Marshall.
               

            

            
               Si l’intérêt pour le monde ouvrier est transversal et se décline en divers thèmes,
                  les enquêtes et publications les plus nombreuses du CES à cette période sont centrées
                  sur le travail ouvrier, dans le sillage des réflexions de Georges Friedmann qui
                  publie, en 1946, Problèmes humains du machinisme industriel et dirige en 1962
                  avec Pierre Naville l’imposant Traité de sociologie du travail. De façon
                  novatrice, G. Friedmann incite les jeunes chercheuses et chercheurs à mener
                  des recherches empiriques sur le sujet. S’y ajoutent des études à vocation plus
                  appliquée menées sous l’impulsion du ministère du Travail dans le cadre de l’Institut
                  des sciences sociales du travail [Tanguy, 2011]. Ces travaux, souvent consacrés à une catégorie ouvrière ou une
                  usine, portent parfois sur des groupes mal connus comme
                  l’enquête de Michèle Aumont sur les ouvrières
                  de la métallurgie [1953] ou celle de Madeleine Guilbert et Viviane Isambert-Jamati sur les ouvrières à domicile du textile
                  [1956]. Mais les travaux les plus diffusés et ceux dont la postérité a été la plus
                  grande sont focalisés sur des hommes ouvriers de la grande industrie : citons l’enquête d’Alain
                  Touraine sur L’évolution du travail
                     ouvrier aux usines Renault (1955) et une enquête
                  qu’il supervise avec Jean-Daniel Reynaud
                  sur les « attitudes » des sidérurgistes lorrains face au
                  « progrès technique » [Dofny
                  et al., 1966]. Ces enquêtes pionnières sont fondées sur la collecte
                  d’un riche matériau, issu d’un travail documentaire (historique, statistique),
                  d’observations et d’entretiens, et parfois de questionnaires. Mais le style de
                  compte-rendu qui s’impose alors tend à développer une approche assez technique de
                  l’organisation du travail, laissant de côté les relations entre ouvriers, ou leurs
                  relations avec l’encadrement et a fortiori tout ce qui a trait à la
                  vie hors ou à côté de l’usine [Chapoulie, 1991 ; Masson, 2008 ; Rot et Vatin, 2008].
               

            

            
               Cette sociologie ouvrière de l’après-guerre, centrée sur le travail industriel alors
                  en pleine mutation, peut être caractérisée d’« ouvriériste » dans un sens large :
                  elle repose sur l’étude d’une fraction spécifique d’ouvriers, les hommes travaillant
                  dans la grande industrie (la
                  sidérurgie et la métallurgie notamment), dont le rôle est considéré comme essentiel
                  dans les transformations sociales et politiques. En outre, cette focalisation
                  s’accompagne d’une survalorisation de la cohérence de ce groupe et de l’idéalisation
                  de ses pratiques. Alain Touraine [1977,
                  p. 45] a exprimé de façon frappante l’exaltation ressentie à la
                  Libération : « Le monde ouvrier, c’est-à-dire à la fois le
                  travail matériel de production, une classe sociale et le mouvement ouvrier, avait fait
                  irruption dans mon existence. […] Si on m’avait demandé de dessiner la société,
                  j’aurais mis en son centre une usine ou une mine. »
                  Cet ouvriérisme repose en effet
                  (explicitement ou non) sur une pensée marxiste : les ouvriers sont avant tout des salariés producteurs de biens
                  matériels et donc de plus-value, dont l’appropriation est au cœur du rapport de
                  production capitaliste et de la lutte des classes. À ce titre, les ouvriers de la
                  grande industrie occupent une place
                  cruciale, ce qui se traduit par le peu d’intérêt accordé à d’autres composantes du
                  monde ouvrier (artisanal et rural notamment) et la
                  faible attention accordée dans l’analyse à la place spécifique des femmes et des
                  immigrés en son sein. Le témoignage de la sociologue Danièle Kergoat [2012] est éclairant sur ce point :
                  entrée au CNRS à la fin des années 1960, elle est confrontée à une vision
                  très unifiée de la « classe ouvrière » tant dans le monde de la
                  recherche que dans les univers militants
                  qu’elle côtoie. Pour se démarquer de cette vision, elle s’attache alors à étudier,
                  tout en restant dans une filiation marxiste, la
                  diversité du monde ouvrier, en s’intéressant tout d’abord à la place des immigrés et à
                  leur différenciation [Bulledor, 1973], puis à la spécificité de la condition
                  des femmes en usine dont son article « Ouvriers
                  = ouvrières ? » rendra compte [1978, repris dans
                  Kergoat, 2012]. Le penchant ouvriériste alors dominant explique également l’importance
                  de la coupure postulée entre les ouvriers d’industrie et le monde agricole, les indépendants, et
                  les employés (définis comme « improductifs » dans la
                  terminologie marxiste, c’est-à-dire ne produisant
                  pas de plus-value).
               

            

            
               Cet ouvriérisme est présent de façon plus
                  explicite encore au travers de l’étude du « mouvement ouvrier »,
                  terme qui renvoie aux mobilisations
                  collectives et plus spécifiquement à l’action des organisations
                  syndicales et des partis représentant la classe ouvrière (PCF et SFIO). Les premières enquêtes sur le
                  travail ouvrier comportaient parfois une évocation du syndicalisme ou de la politisation, puis ces thèmes deviennent des objets d’étude en soi. C’est
                  ainsi par exemple que Jean-Daniel Reynaud publie la première synthèse sur Les syndicats en France [1963] tandis
                  qu’A. Touraine publie en 1966
                  son ouvrage sur La conscience ouvrière [1966]
                  qui théorise, à partir d’une enquête par questionnaire, le rôle de la
                  « classe ouvrière » comme « acteur
                  historique ». On peut également citer un ouvrage de chercheurs en sciences
                  politiques qui a fait date, L’ouvrier français en 1970. Enquête nationale auprès de
                     1 116 ouvriers d’industrie [Adam, Bon, Capdevielle et Mouriaux, 1970], issu d’une grande enquête par
                  questionnaire sur les « opinions et attitudes politiques et syndicales des
                  ouvriers » et sur leurs « valeurs » concernant un
                  vaste ensemble de thèmes (économie, mobilité sociale,
                  religion, famille…). Le développement de ces
                  travaux, qui autonomisent l’étude de la politisation et
                  de la syndicalisation des
                  ouvriers, est à replacer dans un contexte où les mobilisations collectives des ouvriers sont à leur apogée.
                  Mais elles contribuent à donner une image déformée du monde ouvrier qui n’est
                  évidemment pas uniforme politiquement et dans lequel les militants constituent une minorité.
               

            

            
               En lien avec ces recherches sur le travail en usine et le
                  mouvement ouvrier, ces décennies de refondation de la discipline sont également
                  marquées par le développement d’une sociologie des modes de vie ouvriers qui éclaire la diversité de leurs
                  conditions concrètes d’existence. Ce pan de la sociologie ouvrière des
                  années 1960 est moins visible et a connu une postérité moindre, mais il
                  renoue avec un héritage ancien : celui des enquêtes de
                  l’« ingénieur sociologue » Frédéric Le Play sur les budgets des familles
                  ouvrières (Les ouvriers européens, 1855), et surtout celui du principal
                  sociologue français de l’entre-deux-guerres, Maurice Halbwachs, sur les « genres de
                  vie », les « besoins » et la consommation de la classe ouvrière (Le destin de la classe
                     ouvrière, 2012 ; l’ouvrage réunit des textes de 1912
                  et 1933). Au sein du CES, puis de la sixième section de l’École pratique
                  des hautes études (future École des hautes études en sciences sociales, EHESS) c’est
                  Paul-Henri Chombart de Lauwe qui incarne cette
                  démarche. La vie quotidienne des familles ouvrières, publié pour la première
                  fois en 1956, est le fruit d’un travail collectif qui combine des données statistiques
                  issues d’enquêtes nationales mais aussi locales, et un important matériau
                  « qualitatif » recueilli par des
                  « participants-observateurs » dans leur propre milieu. Le
                  tableau dressé par cet ouvrage articule travail, syndicalisme, vie familiale et
                  sociabilité et accorde une grande place à la
                  consommation et à l’alimentation, étudiées comme des pratiques culturelles. Cette enquête est alors très lue (elle est
                  rééditée deux fois). P.-H. Chombart de Lauwe est ensuite associé
                  à la sociologie urbaine du fait de ses ouvrages sur les grands ensembles, mais son
                  travail, critiqué pour ses orientations normatives et
                  « humanistes » issues du catholicisme social [Amiot, 1986 ; Chamboredon et Lemaire, 1970], perdra de sa notoriété.
               

            

            
               Si la sociologie des années 1950 et 1960 est avant tout une sociologie
                  ouvrière, la « classe ouvrière » y est donc surtout étudiée à
                  travers le prisme du travail industriel et du « mouvement
                  ouvrier ». Elle demeure « ouvriériste », que ce soit de façon diffuse (par
                  la survalorisation de certains objets) ou théorisée (par le marxisme notamment). Les premiers travaux qui
                  mobilisent ensuite de façon volontariste la notion de « classes
                  populaires » dans la sociologie française se comprennent essentiellement
                  comme une réaction à ce penchant.
               

            

         

         
            Deux ouvrages précurseurs : les « classes
               populaires » contre l’ouvriérisme

            
               Les années 1970 sont marquées par de vifs débats politiques et
                  universitaires sur la « classe ouvrière » et ses
                  transformations. Elles constituent également la première période du développement
                  d’analyses en termes de « classes populaires ». Si cette notion
                  est alors déjà en usage en histoire sociale (nous y reviendrons), les travaux
                  sociologiques qui s’en emparent demeurent rares.
               

            

            
               Deux ouvrages très différents, mais tous deux sans précédent, vont durablement
                  nourrir les débats et analyses sociologiques sur « le
                  populaire » en France : La culture du pauvre. Étude sur le
                     style de vie des classes populaires en
                     Angleterre, traduction parue en 1970 de The Uses of Literacy :
                     Aspects of working-class life with special references to publications and
                     entertainment, ouvrage publié en 1957 par Richard Hoggart ; et La Distinction. Critique
                     sociale du jugement, publié par Pierre Bourdieu en 1979. La relecture conjointe de ces deux
                  recherches peut surprendre, au moins à deux titres. D’une part, elles ont plus de
                  20 ans d’écart, s’appuient sur des données de nature très différente
                  (ethnographiques d’un côté, en grande partie statistiques de l’autre) et se situent à
                  des échelles d’analyse difficilement comparables (étude très localisée sur une
                  fraction de classe d’une part, données nationales sur l’ensemble de l’espace social de
                  l’autre). D’autre part, ces deux approches sont souvent considérées comme incarnant
                  des manières contrastées d’envisager la culture populaire : alors que
                  R. Hoggart est loué pour sa capacité à développer une analyse attentive à
                  de « petites différences » et tenant compte à la fois des effets
                  de la domination et de l’autonomie culturelle, l’analyse de P. Bourdieu est jugée trop globalisante et
                  misérabiliste, nous y reviendrons.
               

            

            
               Pour mieux comprendre le rapprochement entre ces ouvrages il faut donc rappeler que
                  R. Hoggart n’a été lu qu’après
                  avoir été traduit et introduit auprès du public français par
                  J.-C. Passeron en 1970,
                  dans la collection « Le Sens Commun », dirigée par
                  P. Bourdieu aux Éditions de
                  Minuit. Cette publication intervient peu de temps avant la parution de La
                     Distinction. Et comme nous le verrons, ces ouvrages découlent d’une même
                  posture : tous deux veulent rompre avec l’ouvriérisme, ce qui n’est pas sans lien avec le fait que les
                  deux auteurs ont en commun d’être des intellectuels boursiers, issus de milieu
                  populaire, et non des héritiers, et qu’ils partagent une volonté de se démarquer d’une
                  orthodoxie marxiste (celle des partis
                  communistes britannique et français
                  notamment).
               

            

            
               La culture du pauvre (1970) : une ethnographie de la culture
                     populaire

               
                  La culture du pauvre est donc la traduction d’un ouvrage paru en 1957, dont
                     l’auteur est un professeur de littérature anglaise reconnu. Il fonde quelques années
                     plus tard, en 1964, à l’université de Birmingham, le Centre for Contemporary Culture
                     Studies, berceau des cultural studies, courant situé à
                     mi-chemin entre les études littéraires et les sciences sociales, spécialisé dans
                     l’étude des « sous-cultures » et modes de vie de groupes dominés ou minoritaires [Neveu et Mattelart, 2003]. L’ouvrage se compose de deux
                     parties : la première est essentiellement autobiographique et propose un
                     tableau du mode de vie et de la culture
                     des familles ouvrières de Hunslet, un quartier de la ville industrielle anglaise de
                     Leeds, dont R. Hoggart est
                     issu, largement tiré de ses souvenirs d’enfance. La seconde partie puise également
                     dans l’expérience personnelle de l’auteur et présente une analyse des
                     transformations de la culture ouvrière du fait de la diffusion de la
                     « culture de masse », qui s’appuie en partie sur l’étude des
                     contenus des magazines et de leur réception. De nature ethnographique par son
                     attention aux pratiques et aux relations au sein des familles et entre familles d’un
                     même quartier, ce texte touffu et peu académique qu’il est fort difficile de
                     résumer, propose néanmoins une analyse très construite des modes de vie des familles ouvrières qui met en exergue
                     leur cohérence interne en restituant leur point de vue sur le monde social. Sont
                     ainsi mises en avant l’importance de la sociabilité
                     familiale et de la différenciation des rôles féminins et masculins, ainsi que celle
                     de l’attachement au foyer et au quartier (nous y reviendrons dans le
                     chapitre 4). R. Hoggart restitue un sentiment d’appartenance
                     de classe très peu idéologique, ancré dans l’expérience quotidienne, qui s’exprime à
                     travers la dichotomie entre « eux » (les dominants, les
                     puissants) et « nous », entretenue et activée par
                     l’entre-soi local et par les distances et proximités
                     avec les membres d’autres groupes sociaux.
                  

               

               
                  Ce texte contraste fortement avec la sociologie ouvrière française des
                     années 1950 et 1960, sur plusieurs plans. Tout d’abord, le travail à
                     l’usine, pourtant omniprésent dans le paysage de cette
                     grande ville industrielle, est très peu évoqué, sauf à travers la faiblesse des
                     payes hebdomadaires, la fatigue des corps ou encore la
                     limitation des horizons professionnels. À l’inverse, la vie quotidienne et notamment
                     celle des femmes, occupe une place centrale et éclaire de façon novatrice la
                     spécificité des rapports de genre et l’importance des pratiques domestiques dans la
                     culture populaire [Neveu, in
                     Chabaud-Rychter
                     et al., 2010]. Par ailleurs, les syndicalistes ou les ouvriers
                     politisés sont délibérément laissés dans l’ombre, afin de ne pas
                     « surestimer la place de la vie politique dans la vie des classes
                     populaires » (p. 40). Enfin, les familles ouvrières sont
                     décrites dans leur diversité (du bâtiment à la grande industrie en passant par les transports publics)
                     et l’ouvrage rend compte de façon nuancée de la gamme de relations qui se nouent
                     avec les autres groupes sociaux. Au-delà des familles ouvrières, une partie des
                     petits artisans, des commerçants et des employés subalternes du quartier sont ainsi
                     inclus par R. Hoggart dans les
                     classes populaires. Le choix opéré par les traducteurs français (F. et
                     J.-C. Garcia, J.-C. Passeron) d’employer le terme de
                     « classes populaires » plutôt que de « classe
                     ouvrière » est en ce sens tout à fait conforme à l’intention de l’auteur,
                     qui utilise le pluriel (« working classes » et non
                     « working class ») et insiste sur cette diversité.
                     Tous ces traits résultent d’une même aspiration à se départir d’un penchant
                     ouvriériste fait d’un mélange
                     d’« enthousiasme », « de pitié » et de
                     « condescendance », qui produirait les multiples
                     « déformations » de ce que R. Hoggart décrit comme « l’image de la
                     classe ouvrière que se fait un marxiste d’origine
                     bourgeoise » [p. 40-41].
                  

               

               
                  La réception de cet ouvrage en France relève d’une histoire très
                     particulière : les choix éditoriaux ont durablement orienté la lecture de
                     l’ouvrage par les lecteurs francophones, à tel point que le sociologue anglais Paul
                     Willis, formé par R. Hoggart, considère que ce livre a été
                     « très mal compris » en France [Willis, 2011,
                     p. 348]. La présentation rédigée par J.-C. Passeron propose en effet une lecture très
                     sociologique : il insiste sur la dimension ethnographique de l’ouvrage,
                     alors qu’il a été considéré en Grande-Bretagne comme fondateur des cultural
                        studies du fait de son analyse littéraire de la culture de masse. Il souligne
                     combien cette démarche permet de tenir à distance tout « ethnocentrisme
                     intellectuel », mais aussi toute tentation « populiste », alors que R. Hoggart a
                     précisément été perçu en Grande-Bretagne comme conservateur voire nostalgique dans
                     son évocation des transformations de la culture ouvrière. Or, la traduction
                     française a euphémisé et même parfois coupé les passages témoignant le plus de ce
                     regard nostalgique [cf. Rigby, in
                     Passeron, 1999]. Selon J.-C. Passeron, R. Hoggart rend compte de la
                     « logique-en-acte d’un style de vie », il parvient à
                     « tenir systématiquement ensemble tout un jeu de déterminismes et toute
                     une constellation d’attitudes qui ne laissent apercevoir complètement toutes leurs
                     relations – qu’il s’agisse d’interdépendances ou de
                     contradictions – que dans des configurations complexes d’actions et de
                     réactions » : cette analyse relève toutefois d’une
                     réinterprétation de l’ouvrage. Rappeler ce travail de traduction, d’interprétation
                     et de diffusion (qui sera renforcé par la parution en 1991 d’une autobiographie de
                     R. Hoggart présentée par Christiane et Claude Grignon,
                     33 Newport Street : autobiographie d’un intellectuel issu
                        des classes populaires anglaises) permet de comprendre son impact et sa
                     postérité dans la sociologie française : la grille de lecture proposée
                     par J.-C. Passeron va en
                     faire un ouvrage de référence à tel point que le tableau brossé par
                     R. Hoggart est souvent évoqué
                     en France comme un modèle d’analyse des classes populaires et discuté comme tel (on
                     parle ainsi du « modèle hoggartien »).
                  

               

            

            
               La Distinction (1979) : l’habitus populaire dans
                     « l’espace des styles de vie »

               
                  Quelques années plus tard, en 1979, Pierre Bourdieu publie La Distinction.
                     L’élaboration de cet ouvrage imposant issu de plus de quinze ans de travail
                     collectif (la première enquête démarre en 1962) est contemporaine de l’intérêt porté
                     à R. Hoggart.
                     J.-C. Passeron rappelle
                     d’ailleurs combien La culture du pauvre alors en cours de traduction et déjà
                     « livre-culte » était présent dans les discussions qu’il
                     entretenait avec P. Bourdieu au cours de la rédaction de leur ouvrage sur
                     les inégalités des étudiants face à la culture, Les Héritiers
                     [Passeron, 1999, p. 52]. La démarche de
                     La Distinction est pourtant de nature bien
                     différente : si des données de type ethnographique (observations,
                     entretiens) et photographiques (reportages sur la vie quotidienne de l’agence Viva)
                     jouent un rôle important dans l’analyse, celle-ci est avant tout fondée sur une
                     démonstration statistique (basée sur des tableaux croisés mais surtout des analyses
                     de correspondances) et la théorisation proposée par P. Bourdieu a peu à
                     voir avec le style narratif de R. Hoggart.
                  

               

               
                  L’auteur développe tout d’abord une analyse générale de la
                     structuration sociale des jugements de goûts et de la légitimité culturelle. Il se
                     livre dans un premier temps à une étude des rapports de classe et de la
                     domination à partir des principaux concepts qui
                     l’étayent : espace social, capital (économique, culturel, social), champ,
                     habitus, ethos. Il propose alors un « tableau des classes
                     sociales et des styles de vie »
                     qui porte successivement sur : le goût dominant et la culture légitime,
                     c’est-à-dire ceux des classes supérieures et plus spécifiquement de leurs fractions
                     culturelles dotées du « sens de la distinction » ;
                     le rapport à la culture et l’ethos de la « petite
                     bourgeoisie » (la « bonne volonté culturelle »), et notamment celui de la petite
                     bourgeoisie « nouvelle » (c’est-à-dire salariée, par contraste
                     avec la petite bourgeoisie « traditionnelle » des artisans et
                     commerçants) ; et enfin l’habitus des classes populaires, leur
                     « goût de nécessité », c’est-à-dire le fait d’avoir développé
                     un goût pour des pratiques et biens qui sont les seuls accessibles du fait des
                     contraintes matérielles auxquelles elles sont soumises. Le dernier chapitre met en
                     évidence la structuration sociale des rapports à la politique et les effets
                     politiques de la domination culturelle pour les
                     classes populaires.
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